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ARRÊTÉ DU MAIRE

DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

ARRÊTÉ N°AR_2020_2295_CC

ARRÊTÉ  MODIFIANT  L’ARRÊTÉ  N°AR_2020_1052_CC

MODIFIÉ PAR L’ARRÊTÉ AR_2020_1682_CC

CORONAVIRUS : 

ARRETE D’OUVERTURE AU PUBLIC 

DES BIBLIOTHEQUES 

DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

6. Libertés publiques et pouvoirs de police

6.1 Police municipale

Monsieur  Benoît  ARRIVÉ,  Maire  de  Cherbourg-en-
Cotentin,

VU le Code Général  des Collectivités territoriales,
notamment  les  articles  L.2212-1,  L.2212-2  et
L.2542-4,

VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 relative à
l’état d’urgence sanitaire,

VU les décrets du Premier Ministre n°2020-293 du
23/03/2020  et  n°2020-663  du  31/05/2020,
prescrivant les mesures nécessaires pour faire face
à l’épidémie de COVID-19, 

VU  l’arrêté  du  09/03/2020  portant  diverses
mesures relatives à la lutte contre la propagation
du virus COVID 19,

VU  l’arrêté  n°AR_2020_1052_CC  du  13/03/2020
relatif  à la fermeture au public  de tous les  ERP
municipaux de Cherbourg-en-Cotentin,  complété
par les arrêtés AR_2020_1224_CC du 10/04/2020,
AR_2020_1269_CC  du  07/05/2020,
AR_2020_1319_CC  du  07/05/2020,
AR_2020_1682_CC  du  28/05/2020
AR_2020_1764_CC du 03/06/2020,

Considérant  les  modalités  annoncées  de
déconfinement  progressif  à  compter  du
11/05/2020  et  celles  prévues  à  compter  du
02/06/2020

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   : Les bibliothèques de Cherbourg-en-Cotentin vont rouvrir au public en totalité et notamment : 

- La Maison des Arts – Bibliothèque L. Lansonneur - sur la commune déléguée de La Glacerie ;

- La bibliothèque B. Vian – sur la commune déléguée de Tourlaville ;

- Le Quasar – Bibliothèque J. Prévert – sur la commune déléguée de Cherbourg-Octeville.

ARTICLE 2  : L’ensemble des dispositions résultant du décret n°2020-663 du 31 mai 2020 devront être
respectées, et notamment celles résultant des articles 45 (chapitre espaces divers, culture et loisirs) :

-  « I.  -  Dans  tous  les  départements,  les  établissements  recevant  du  public  relevant  des  types
suivants définis par le règlement pris en application de l'article R. 123-12 du code de la construction
et  de  l'habitation ne  peuvent  accueillir  de  public  :
1°  Etablissements  de  type  L  :  Salles  de  projection  ;
2°  Etablissements  de  type  P  :  Salles  de  danse  ;
3°  Etablissements  de  type  R  :  Centres  de  vacances  ;  établissements  d'enseignement  artistique
spécialisé  sauf  pour  la  pratique  individuelle  ou  en  groupe  de  moins  de  quinze  personnes  ;
II. - Dans les départements classés en zone orange, les établissements recevant du public figurant ci-
après  ne  peuvent  accueillir  de  public  :
1° Etablissements de type L : Salles d'auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à
usage multiple, sauf pour les salles d'audience des juridictions, les salles de ventes, les accueils de
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jour  de  personnes  en  situation  de  précarité  ainsi  que  pour  les  centres  sociaux.
2°  Etablissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et  structures  ;
3°  Etablissements  de  type  P  :  Salles  de  jeux  ;

III. - Dans les départements situés en zone verte, les établissements recevant du public figurant ci-
après  ne  peuvent  accueillir  de  public  que  dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  :
1° Etablissements de type L : Salles d'auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à
usage  multiple,  sauf  les  salles  de  projection  conformément  au  I  ;
2°  Etablissements  de  type  CTS  :  Chapiteaux,  tentes  et  structures  ;
3° Etablissements de type P : Salles de jeux des casinos pour l'exploitation des seuls jeux d'argent et
de  hasard  mentionnés  aux  3°  et  4°  de  l'article  D.  321-13  du  code  de  la  sécurité  intérieure.

IV. Pour l'application de l'article 1er, les gérants des établissements mentionnés au 1° et 2° du III,
organisent  l'accueil  du  public  dans  les  conditions  suivantes  :
1°  Les  personnes  accueillies  ont  une  place  assise  ;
2° Une distance minimale d'un siège est laissée entre les sièges occupés par chaque personne ou
chaque  groupe  de  moins  de  dix  personnes  venant  ensemble  ou  ayant  réservé  ensemble  ;
3°  L'accès  aux espaces  permettant  des  regroupements  est  interdit,  sauf  s'ils  sont  aménagés de
manière  à  garantir  le  respect  de  l'article  1er.

V.  -  Sauf  pour  la  pratique  d'activités  artistiques,  le  port  du  masque  est  obligatoire  dans  les
établissements autorisés à accueillir du public en application du présent article ».

Afin de  limiter  la  propagation  du virus  et  préserver  la  santé  des  usagers  et  des  agents,  les  gestes
barrières et la distanciation physique devront être respectés et le port du masque sera conseillé
pour pénétrer dans les ERP lorsque celui-ci n’est pas obligatoire comme indiqué ci-dessus.

ARTICLE 3 : PAR DÉROGATION,  LES CONSIGNES NATIONALES QUI  POURRAIENT ÊTRE CONTRAIRES AU
PRESENT ARRETE DEMEURENT APPLICABLES.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant le maire ou contentieux
devant le Tribunal  Administratif  (3,  rue Arthur  LE DUC -  14000 CAEN),  dans un délai  de deux mois  à
compter de sa publication pour le recours des tiers et de sa notification pour le recours de l’intéressé(e).
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de Cherbourg-en-Cotentin, le service de la police
municipale et Monsieur le Commissaire Central de Police, et sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Le 02 juillet 2020,

Le Maire,

Benoît ARRIVE

P a g e  2 | 2

http://www.telerecours.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000029655553&dateTexte=&categorieLien=cid
















































































































































































































































































































CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Benoît ARRIVÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2020_181

SÉANCE DU 16 JUILLET 2020

14 - FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES ET DÉSIGNATION
DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU

COMITÉ DE LA CAISSE DES ÉCOLES DE CHERBOURG-EN-
COTENTIN

La caisse des écoles est administrée par un comité de caisse des écoles.

L’article R.212-26 du code de l’éducation précise que : 
- le comité de la caisse comprend pour les caisses des écoles autres que celles qui sont mentionnées aux
articles R. 212-27 et R. 212-28 : 
a) le Maire, Président ; 
b) l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription ou son représentant ; 
c) un membre désigné par le préfet ; 
d) deux conseillers municipaux désignés par le conseil municipal, 
e) trois membres élus par les sociétaires réunis en assemblée générale ou par correspondance s'ils sont
empêchés. 

- le conseil municipal peut, par délibération motivée, porter le nombre de ses représentants à un chiffre
plus élevé, sans toutefois excéder le tiers des membres de l'assemblée municipale. Dans ce cas,  les
sociétaires   peuvent   désigner   autant   de   représentants   supplémentaires   que   le   conseil  municipal   en
désigne en plus de l'effectif normal.
 
Considérant  le rayonnement de la caisse des écoles de la commune de Cherbourg-en-Cotentin,  il  est
proposé de fixer le nombre de membres au sein du comité de Caisse des écoles à 15, répartis comme
suit :
· le Maire, Président du comité ; 
· les deux  inspecteurs de l’éducation nationale chargés des circonscriptions ;
· un membre désigné par le Préfet ;
· six conseillers municipaux désignés par le conseil municipal de la Commune ;
· sept membres élus par les sociétaires.
 
Vu le code de l’éducation et notamment l’article R.212.26

Vu la délibération N° 2019-515 du 13 mars 2019, procédant à l’extension du périmètre d’intervention de
l’établissement public de la caisse des écoles de Cherbourg-Octeville à l’échelle de Cherbourg-en Cotentin
et   fixant   le  siège de  l’établissement  public   sur   le   territoire  de   la  commune déléguée de  Cherbourg-
Octeville, 

Le conseil est invité à :

· fixer comme décrit ci-dessus le nombre de membres au sein du comité d’administration,
· désigner six conseillers municipaux qui siégeront au comité d’administration de la caisse des écoles de
Cherbourg-en-Cotentin, comme représentants du conseil municipal de la commune.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525879&dateTexte=&categorieLien=cid


Une liste a été déposée, conduite par M. HÉBERT Dominique.

Après avoir procédé au vote électronique, le résultat est le suivant :

• Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote :......................0

• Nombre de votants :..........................................................................................55

• Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art.L.66 du code électoral) :...........12

• Nombre de suffrages blancs (art.L.65 du code électoral) :.........................................0

• Nombre de suffrages exprimés :..........................................................................43

• Majorité absolue :.............................................................................................22

A OBTENU

• Liste conduite par M. HÉBERT dominique :............................................................43

Sont élus : 

- Dominique HÉBERT
- Valérie VARENNE
- Lydie LE POITTEVIN
- Stéphanie COUPÉ
- Anne AMBROIS
- Didier PERRIER

Le Maire,
Benoît ARRIVE





Pôle finances CONSEIL MUNICIPAL
Commande publique

Rapporteur : Benoît ARRIVÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2020_182
SÉANCE DU 16 JUILLET 2020

15 - COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

En matière  de commande publique,  et  plus  précisément  de marchés publics,  la  commission d’appel
d’offres est une instance fondamentale. En effet, il lui appartient, en procédure formalisée dont la valeur
estimée  hors  taxe  est  égale  ou  supérieure  aux  seuils  européens,  de  procéder  au  choix  de  l’offre
économiquement la plus avantageuse. De même les textes prévoient que la commission d’appel d’offres
émette un avis sur la passation de certains avenants.

Les dispositions relatives à la commission d’appel d’offres relèvent du Code Général des Collectivités
Territoriales  (CGCT),  notamment  les  articles  L1414-2,  L1414-4  et  L1411-5  (initialement  consacré
exclusivement aux délégations de service publics, les références aux délégations de service public dans
cet article sont transposées aux marchés publics, l’article L1414-2 s’y référant pour définir la composition
de la commission d’appel d’offres).

Pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  peuvent  être  constituées  une  ou
plusieurs commissions d’appel  d’offres à caractère  permanent,  sachant qu’une commission spécifique
peut toujours être mise en place pour la passation d’un marché déterminé, et ce dans le respect des
règles de désignation des membres prévues par les textes.

Pour  Cherbourg-en-Cotentin,  la  commission  d‘appel  d’offres  est  composée  du  maire,  ou  de  son
représentant, président de la commission, et de 5 membres de l’assemblée délibérante, élus en son sein
(5 titulaires et 5 suppléants)

L’élection a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé
selon les mêmes modalités à la désignation de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires.
L’élection  des  membres  titulaires  et  suppléants  a  lieu  sur  la  même  liste,  sans  panachage  ni  vote
préférentiel.  Les listes peuvent comprendre  moins de noms qu’il  n’y  a  de sièges  de titulaires  et de
suppléants à pourvoir. En cas d’égalité de reste, le siège revient à la liste ayant recueilli le plus grand
nombre de suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège
est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamé élu.

En  cas  de  démission  d’un  membre  titulaire  de  la  commission  d’appel  d’offres,  il  est  pourvu  au
remplacement de ce membre par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le
dernier titulaire élu de la dite liste. Le remplacement du suppléant ainsi devenu membre titulaire est
assuré par le candidat inscrit sur la même liste immédiatement après ce dernier.

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission d’appel d’offres lorsqu’une liste se trouve
dans  l’impossibilité  de  pourvoir,  dans  les  conditions  précédentes,  au  remplacement  des  membres
titulaires auxquels elle a droit.

A noter que la commission d’appel d’offres ne peut délibérer que si la majorité des membres ayant voix
délibérative est présente ou représentée.

Il est précisé que la présidence de la commission d’appel d’offres sera assurée, pour toutes les réunions,
par l’adjoint au maire en charge de la commande publique, désigné par arrêté.



La désignation des membres est faite pour la durée du mandat, sauf éventuelle modification ultérieure
par délibération.

Ceci étant exposé, il est procédé à l’élection des membres de la commission d’appel d’offres (5 membres
titulaires et 5 membres suppléants) selon les éléments précités.

Une liste a été déposée, conduite par Mme RENARD Nathalie.

Après avoir procédé au vote électronique, le résultat est le suivant :

• Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote :......................0

• Nombre de votants :..........................................................................................55

• Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art.L.66 du code électoral) :............6

• Nombre de suffrages blancs (art.L.65 du code électoral) :.........................................0

• Nombre de suffrages exprimés :..........................................................................49

• Majorité absolue :.............................................................................................25

A OBTENU

• Liste conduite par Mme RENARD Nathalie :...........................................................49

Sont élus :

Titulaires :
- Nathalie RENARD
- Philippe BAUDIN
- Bertrand HULIN
- Pierre-François LEJEUNE
- Karine HÉBERT
 
Suppléants : 
- Martine GRUNEWALD
- Sylvie LAINE
- Sophie LEMOIGNE
- Chantal RONSIN
- Guy BROQUAIRE

Le Maire,
Benoît ARRIVE





Pôle finances CONSEIL MUNICIPAL
Commande publique

Rapporteur : Benoît ARRIVÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2020_183
SÉANCE DU 16 JUILLET 2020

16 - COMPOSITION DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION DE
SERVICE PUBLIC

La  commande  publique  regroupe  deux  grandes  catégories  de  contrats,  les  marchés  publics  et  les
concessions de délégation de service public, qui visent à confier la gestion d'un service public à un ou
plusieurs opérateurs économiques.

En termes de concessions la commission de délégation de service public a un rôle essentiel, puisqu’il lui
appartient d’analyser les dossiers de candidature et de dresser la liste des candidats admis à présenter
une offre. Au vu de l'avis de la commission, l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de
service public organise ensuite librement les négociations, puis saisit l'assemblée délibérante du choix de
l'entreprise sur la base du rapport de la commission. Enfin, tout projet d'avenant à une convention de
délégation de service public entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5% est soumis
pour avis à la commission de délégation de service public.

Les dispositions relatives aux concessions de délégations de service public relèvent du Code Général des
Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L1411-1 à L1411-19.

Pour Cherbourg-en-Cotentin, la commission de délégation de service public est composée du Maire, ou de
son représentant, Président de la commission, et de 5 membres de l’assemblée délibérante, élus en son
sein (5 titulaires et 5 suppléants) et de membres extérieurs.

L’élection a lieu au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé
selon les mêmes modalités à la désignation de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires.
L’élection  des  membres  titulaires  et  suppléants  a  lieu  sur  la  même  liste,  sans  panachage  ni  vote
préférentiel.  Les listes peuvent comprendre  moins de noms qu’il  n’y  a  de sièges  de titulaires  et de
suppléants à pourvoir. En cas d’égalité de reste, le siège revient à la liste ayant recueilli le plus grand
nombre de suffrages. Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège
est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamé élu.

En cas de démission d’un membre titulaire de la commission de délégation de service public, il est pourvu
au remplacement de ce membre par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement
après le dernier titulaire élu de la dite liste. Le remplacement du suppléant ainsi devenu membre titulaire
est assuré par le candidat inscrit sur la même liste immédiatement après ce dernier.

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission de délégation de service public lorsqu’une
liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir, dans les conditions précédentes, au remplacement des
membres titulaires auxquels elle a droit.

A noter que la commission  de délégation de service public ne peut délibérer que si  la majorité des
membres ayant voix délibérative est présente ou représentée.

Il est précisé que la présidence de la commission de délégation de service public sera assurée, pour
toutes les réunions, par  l’adjoint au maire en charge de la commande publique, désigné par arrêté.



La désignation des membres est faite pour la durée du mandat, sauf éventuelle modification ultérieure
par délibération.

Ceci étant exposé, il est procédé à l’élection des membres de la commission de délégation de service
public (5 membres titulaires et 5 membres suppléants) selon les éléments précités.

Une liste a été déposée, conduite par Mme RENARD Nathalie.

Après avoir procédé au vote électronique, le résultat est le suivant :

• Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote :......................0

• Nombre de votants :..........................................................................................55

• Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art.L.66 du code électoral) :............6

• Nombre de suffrages blancs (art.L.65 du code électoral) :.........................................0

• Nombre de suffrages exprimés :..........................................................................49

• Majorité absolue :.............................................................................................25

A OBTENU

• Liste conduite par Mme RENARD Nathalie :...........................................................49

Sont élus :

Titulaires :
- Nathalie RENARD
- Philippe BAUDIN
- Bertrand HULIN
- Pierre-François LEJEUNE
- Karine HÉBERT
 
Suppléants : 
- Martine GRUNEWALD
- Sylvie LAINE
- Sophie LEMOIGNE
- Chantal RONSIN
- Guy BROQUAIRE

Le Maire,
Benoît ARRIVE
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